


Les efforts accomplis et les gains de productivité devraient, conformément aux engagements,
profiter à tous et non conduire à « déshabiller Pierre pour habiller Paul ».

Nous dénonçons aussi une forme de « RIFSEEP par la fenêtre » qui  est incontestablement
sous-jacente dans le « pastillage » annoncé des fonctions.

=> Offrir un accès plus large aux différentes fonctions et aux nouveaux métiers. Nous ne
pouvons qu’y  être  favorables  dans  la  perspective  d’une  dynamique  de  carrière  diversifiée,
valorisée, et pas seulement par le biais de promotions sur postes comptables.
Nous noterons toutefois que la mobilité transverse dans d’autres administrations, mais aussi le
détachement sur des postes extérieurs, l’échange des cultures managériales, sont absents de
vos propositions actuelles. C’est très regrettable. On ne peut vivre uniquement en vase clos.

=>  Un plan d’accompagnement des cadres, à une vaste échelle : c’est une nécessité et
notre  administration  a  beaucoup  à  faire  en  la  matière,  tout  à  construire.  Cependant  nous
prônons  les  principes  de  valorisation,  de transparence,  d’accompagnement  humain,  pas  le
technocratisme déshumanisé qui pourrait régir le process décrit dans votre dernier document.

Tous les collègues n’ont  pas les mêmes appétences,  les mêmes compétences,  les mêmes
approches, les mêmes ambitions. Donner des outils, et même les rendre obligatoires, pour tirer
par le haut et améliorer un management qualitatif, de soutien, nous y sommes favorables.

En revanche nous dénonçons les outrances des orientations actuelles de notre administration : 
- multiplication des postes au choix « bridant » la mobilité et les parcours professionnels  ;
C’est un mauvais signal de défiance vis-à-vis des cadres, de leur parcours, de leur formation
qui  va à l’encontre de l’objectif  affiché.  Nous exigeons que l’administration réexamine cette
escalade de « revue de beauté »  qui  s’avère déjà  ingérable  (appel  à candidature,  fiche de
poste, CV, lettre de motivation, entretien...).
- le manque de transparence, d’équité, de professionnalisme perçu dans le processus
d’évaluation des cadres. Beaucoup sinon tout reste à faire en la matière.
- Dans ces conditions, sans nous opposer à l’octroi de marges de manœuvre au directeur local,
comme à tout bon manager, force est de constater que les pré-requis d’équité, d’impartialité et
de transparence n’apparaissent pas dans le paysage.  

C’est bientôt la période des vœux, alors énonçons en quelques-uns :

=> le vœu d’une administration DGFiP dynamique mais bienveillante et à l’écoute ;
=> qui donne confiance aux cadres, les valorise, les associe aux processus décisionnels ;
=> qui offre des perspectives de carrières, avec des paliers, des évolutions, des réorientations.
Un parcours riche et varié, motivant, engageant, ouvert...

Ce serait autant d’engagements qui nous permettraient, UNSA-CGC, de ne pas éprouver ce
désagréable sentiment de « froid dans le dos » qui pèse actuellement sur notre avenir. Faites
en nous la démonstration dans les actes.
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